
Congo-Afrique  n° 533  �  MARS  2019  �  59e Année      281

FÉVRIER 2019

Afrique-Actualités

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

Élections des Gouverneurs et des Sénateurs ou  
le panier à crabes

A chaque moment électoral, le souverain primaire 
assiste médusé aux scrutins au second degré des 

sénateurs et des Gouverneurs de Province. Les prochaines 
suscitent déjà un engouement sans précédent. Alors que le 
dépôt des candidatures se poursuit, plusieurs faits risquent 
d’en dénaturer la crédibilité ! 

Pour la Ville de Kinshasa, les candidatures de Gentiny 
Ngobila Mbaka, Déo Kasongo et Claude Maluma ont été 
enregistrées. À la Province de la Tshopo, on a noté treize 
candidats dont une femme, Ève Bazaïba ! Au Kasai Oriental, 
Alphonse Ngoy Kasanji tient à rempiler. Au Kwilu, trois 
candidats sont en lice. Dans le Sankuru, la candidature de 
Lambert Mende, ministre sortant de la Communication, 
aurait provoqué quelques tensions dissipées par la suite. Au 
Sud-Kivu, l’invalidation de Justin Bitakwira met l’intéressé 
en colère en l’amenant notamment à s’en prendre à la CENI 
et à ses « amis » du FCC ! La Cour d’appel de Bukavu l’a 
réhabilité enfin. En Ituri, le candidat Bamanisa invalidé 
a vu son dossier réhabilité par la suite. Au Kasai Central, 
c’est la candidature de Denis Kambayi qui a été réhabilitée 
au détriment d’Alex Kande. Pour moins de 110 sièges du 
Sénat, il y a affluence de candidatures. La CENI a annoncé, 
le 14 février 2019, avoir retenu 874 candidatures. Le taux 
de femmes demeure encore faible, autour de 10 à 12% !

Les grands électeurs que sont les députés provinciaux 
sont pointés du doigt comme étant largement ouverts 
à la corruption. Dans une interview du 15 février 2019, 
Vidiye Tshipanda Tshimanga, porte-parole du Président 
Tshisekedi, a signifié le retrait de sa candidature aux 
sénatoriales. Il a dénoncé la corruption organisée par les 
grands électeurs. D’après lui, certains députés provinciaux 
demandent jusqu’à 50.000 USD ! Il s’est dit prêt à saisir la 
justice. De son côté, l’Église du Christ au Congo (ECC) s’est 
élevée contre « certaines pratiques de corruption et autres 
antivaleurs » dans l’espace politique et particulièrement « la 
manière dont se négocient les postes des responsabilités aux 
niveaux des gouvernorats, des bureaux des assemblées 
provinciales ainsi que des sièges sénatoriaux au risque 
d’entamer la marche vers l’effectivité d’un État de 
droit ». L’ECC a fait cette déclaration à l’occasion du 13e 
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anniversaire de la Constitution de la troisième République. Au Kasai Central, 
la LUCHA a dénoncé, le 18 février 2019, des « tentatives de corruption » des 
élus provinciaux qui demandent de l’argent en échange de leurs voix. Certains 
candidats menaceraient de retirer leurs dossiers ! Dans une correspondance au 
Président de la CENI, le candidat Luzolo Bambi a, le 23 février 2019, décidé 
de se retirer de la joute sénatoriale « par la nécessité de respecter ses valeurs 
éthiques au regard de l’ampleur du monnayage qui caractérise l’élection des 
sénateurs ».

Dans une déclaration faite, le 27 février 2019, à Kinshasa, la Fondation 
Beya Bulela (FBB) a fustigé le monnayage des voix par certains députés 
pour l’élection des gouverneurs et vice-gouverneurs de provinces. Quant au 
Kasai Oriental, cette Fondation exige qu’un débat contradictoire soit organisé 
pour évaluer le niveau de différents candidats et leurs aptitudes à diriger 
la province. Par ailleurs, les organisations de la société civile œuvrant dans 
la gouvernance économique et électorale, notamment l’AETA (Agir pour les 
Élections Transparentes et Apaisées), l’ODEP (Observatoire de la Dépense 
Publique) et le RECIC (Réseau d’Éducation Civique au Congo) ont, le 27 
février 2019, demandé au Chef de l’État de se prononcer, en prenant des 
mesures drastiques assorties des sanctions sur les faits de corruption en 
vogue dans le processus des élections des sénateurs, gouverneurs et vice-
gouverneurs, des membres du bureau des assemblées provinciales et de 
l’Assemblée nationale et du Sénat par la CENI !

Autour de la nomination ou désignation d’un Premier Ministre,  
trop de spéculations

Le Journal « Le Phare » qualifie le dernier décret du premier Ministre 
Bruno Tshibala d’un « Ultime pillage ». En effet, ce décret va accorder des 
avantages aux anciens membres du Gouvernement sortant. Face aux critiques 
soulevées, le Premier Ministre Tshibala, très offusqué, s’est dit « socialiste, 
marxiste et que ce qui appartient au peuple est sacré… ». Il a demandé, le 4 
février 2019, aux journalistes de donner la bonne information sur son décret. 
Plusieurs associations dont l’ACAJ (Association Congolaise pour l’Accès à la 
Justice) exigent l’abrogation dudit décret.

C’est dans cette atmosphère que l’opinion attend la sortie du futur 
Gouvernement et depuis l’investiture de l’actuel Chef de l’État, les tractations 
vont bon train. Pour Sam Bokolombe, le Président de la République est appelé 
à procéder à la nomination d’un formateur car la majorité parlementaire est 
connue. Pour le Professeur Christian Kabange, l’affirmation selon laquelle 
le FCC possède à lui seul la majorité parlementaire « peut se vérifier dans les 
faits. La majorité qui s’en dégage reste néanmoins abstraite pour la simple 
raison qu’elle est le reflet du formalisme sur lequel est calquée la répartition 
du nombre des élus entre les différents partis ou regroupements politiques 
qui ont participé aux élections législatives. Sur la base des résultats connus 
et suivant le nombre des députés, le PPRD vient en tête avec 52 élus, l’AFDC 
avec 41 élus, l’UDPS avec 32 élus, l’ABB avec 30 élus…, sans qu’il ne soit 
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formellement précisé s’ils appartiennent, selon le cas, au FCC, au CACH ou 
à LAMUKA… » D’un côté, « les rapports de force sortis des urnes imposent 
une logique de coalition de gouvernement, d’autant plus qu’appartenant ou 
non au FCC, aucun parti ni regroupement politique n’a à lui seul la majorité 
absolue ». « La logique de la nomination d’un informateur devient pratiquement 
une formalité inévitable dans la mesure où constitutionnellement parlant, c’est 
à ce dernier que revient la mission d’identifier une coalition dans un délai de 
trente jours selon les termes de l’article 78 de la Constitution ». « L’identification 
des personnalités qui occuperont les différents ministères, cette mission revient 
plutôt à un formateur[…] il est évident que dans le contexte d’une coalition, le 
Chef de l’État a les mains moins liées dans la désignation du Premier Ministre.
(…) si c’est un parti membre du FCC qui devrait proposer le Premier Ministre ; 
le Président de la République pourrait bien profiter de ce rapprochement pour 
imposer le profil du premier ministrable et même celui des autres ministrables… 
La précarité de l’alliance CACH-FCC ne met donc pas la future mouvance à l’abri 
des dissensions venues de part et d’autre… ». Rappelons que « la gloutonnerie 
des politiciens congolais pour le positionnement et les postes révèle qu’en dépit 
de grandes divergences au sein des alliances formées dans le passé au sein du 
parlement, la tendance est généralement celle de conserver une proximité avec la 
majorité présidentielle… Les mois qui viennent seront révélateurs du véritable 
imperium dont jouira le Chef de l’État durant cette législature ». 

Félix Tshisekedi et Joseph Kabila avaient, le 17 février 2019, échangé 
longuement notamment sur la nomination du futur Premier Ministre. Deux 
personnalités issues de la société civile et originaires de l’ex-Katanga sont 
au  coude à coude pour occuper ce poste. Il s’agit d’Henri Yav (ministre sortant 
des finances) et d’Albert Yuma Mulimbi (président de la FEC). À côté de ces 
deux prétendants se pointe un autre katangais, Richard Muyej. Autour de cette 
question, la Diaspora congolaise pour le Développement a établi 13 critères 
pour la nomination du Premier Ministre. Ledit document a été envoyé, le 18 
février 2019, à 7SUR7.CD.

Concernant l’existence ou non d’une majorité parlementaire, le débat 
n’existe pas selon Me Néhémie Mwilanya rapportant ainsi les propos de Joseph 
Kabila lors de la matinée politique tenue, le 24 février 2019, à Kingakati devant 
les députés élus des partis et regroupements politiques membres du FCC. Au 
cours de cette rencontre, le FCC s’est déclaré aligner 342 députés nationaux 
dont 116 du PPRD. Ainsi l’AFDC et alliés détient 41 élus, AAA (22), AAB (32), 
AABC (22), MSR (21), AO (12), ATIC (9), Alliance (8), Code (8), ADU (6), G18 
(4), APCO (3), PRP (1).Dans un communiqué, du 26 février 2019, l’Église du 
Christ au Congo (ECC) appelle les acteurs politiques à s’en tenir à la rigueur 
du critérium de moralité, d’équité et de compétence.

Les Congolais devront encore prendre leur mal en patience. La sortie du 
gouvernement  prendra encore du temps. Déjà, en 2011, Kabila avait prêté 
serment, le 19 décembre 2011. Matata Ponyo avait été nommé, le 18 avril 2012, 
soit quatre mois plus tard. Son gouvernement n’avait été investi que, le 9 mai 
2012, au cours de la session ordinaire de l’Assemblée nationale.
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L’épidémie à virus d’ebola se fait toujours parler d’elle

Alors que l’épidémie d’ebola semble « presque sous contrôle  » à Beni et 
Mangina, le virus paraît s’étendre à d’autres zones. Depuis le 29 janvier 
2019, le Ministre de la Santé s’est retrouvé à Warsa (Haut-Uele) où un jeune 
commerçant y vivant et habitué à faire des déplacements entre Watsa et 
Butembo sur qui le soupçon a porté. Ainsi, par mesure de précaution, une 
équipe d’épidémiologistes, de vaccinateurs et d’experts en prévention a été 
dépêchée à Watsa pour ce faire.

Face à la résistance opposée par la population à la riposte, la coordination 
de la société civile de Beni-Ville a appelé, le 11 février 2019, la population à la 
prise de conscience pour favoriser la maîtrise de l’épidémie. En dépit des efforts 
déployés par le gouvernement avec ses partenaires de santé, cette maladie 
continue à faire des ravages. Le dernier tableau présenté par le ministère de 
la Santé donne 816 cas, dont 755 confirmés et 61 probables. Au total, il y a eu 
513 décès (452 confirmés et 61 probables) et 277 personnes guéries. Quelques 
178 cas suspects sont en cours d’investigation.

La lutte contre l’épidémie à virus Ebola est confrontée à un autre problème, 
celui du financement. La RD Congo a besoin de plus de 147 millions de dollars 
pour continuer à faire face à cette épidémie. C’est dans ce cadre que, le 13 
février 2019, les bailleurs de fonds internationaux, les agences du système des 
Nations Unies et les ONG s’étaient réunis à Kinshasa pour échanger autour 
des voies et moyens à mettre en œuvre en vue de mobiliser des fonds au cours 
de six prochains mois.

Par ailleurs, l’OMS a indiqué, le 10 février 2019, que le taux de létalité 
d’Ebola reste très élevé et se situe autour de 63%. Elle souligne trois défis 
à relever, à savoir : maintenir la réponse à la vitesse supérieure à Butembo 
et Katwa, où le nombre de cas augmente sans cesse ; protéger les acquis de 
Mangina, Beni, Komanda et Oicha, Tchomia ; maintenir les investissements 
en matière de préparation dans les zones et provinces à risque.

Un autre défi à relever porte sur les attaques auxquelles font l’objet les 
centres de traitement d’Ebola. Un de ces centres a été incendié, le 24 février 
2019, par les miliciens Mai-Mai dans la ville de Butembo. Outre la paillote 
d’accueil, ils ont détruit un véhicule des MSF, quelques motos, deux groupes 
électrogènes et ont saccagé l’entrepôt. Vers la fin du mois de février 2019, une 
cinquantaine d’acteurs impliqués dans la riposte contre la maladie à virus 
Ebola se sont réunis à Goma en vue de réfléchir sur le troisième plan de riposte 
contre cette maladie. Pour le Ministre de la Santé, « si l’épidéme dure encore, 
cela veut dire que dans la riposte, il y a des lacunes » qu’il faudra traquer.

Une autre attaque a eu lieu à Butembo sur un centre de traitement 
d’Ebola, le 27 février 2019 ; un policier  commis à la garde a été tué. Tous 
les patients retrouvés, ainsi que le personnel soignant étaient sains et saufs.  
Il s’agit toujours des attaques perpétrées par les miliciens Mai-Mai.
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En dehors d’Ebola, la RD  Congo est aussi victime du choléra et de la 
rougeole qui sévissent dans plusieurs provinces depuis août 2018. Dans le 
Haut-Lomami, le Haut-Katanga et le Tanganyika, le choléra a fait plusieurs 
victimes depuis janvier 2019. On a enregistré pour janvier, 7175 cas de rougeole 
avec au moins 137 décès. Plus de 8 décès sur 10 se rapportent aux enfants de 
moins de 5 ans. Selon les spécialistes, cette résurgence est due notamment à la 
faible couverture vaccinale ; à la mobilité des personnes ; à l’inaccessibilité de 
certaines localités suite à l’état des routes ; à la malnutrition chez les enfants 
de moins de 5 ans, etc.

La RD Congo a perdu deux icônes du monde politique

La RD Congo a perdu, le 19 février 2019, le Sénateur Abdoulaye Yerodia 
Ndombasi, décédé à l’âge de 86 ans suite à une maladie. Ancien Vice-Président 
de la RD  Congo, entre 2003 et 2006, il a été aussi ministre des Affaires 
Etrangères. Il a été enterré, le 1er mars 2019, à Kinshasa après avoir été 
décoré, à titre posthume, par le Chancelier des Ordres Nationaux.

Alors que le deuil porté en son honneur n’était pas clôturé, la RD Congo 
a encore déploré la disparition d’Antoine Gizenga, le 24 février 2019, à l’âge 
de 93 ans. Compagnon de Lumumba et ancien Premier Ministre, l’histoire 
du Congo perd ainsi une bibliothèque.

Le Président Tshisekedi ajoute un pion à son échiquier

Le Président Félix Tshisekedi a nommé, le 4 février 2019, François Beya 
Kasongo au poste de Conseiller Spécial en matière de Sécurité. L’intéressé a 
œuvré, sous Mobutu, au Conseil National de Sécurité ; à l’Agence Nationale 
de Renseignements (ANR), sous Mzee Kabila et a passé 12 ans à la tête de 
la Direction générale de migration (DGM).

Vers l’ouverture de la Maison Schengen ?

Le Président Félix Tshisekedi avait annoncé, le 15 février 2019, avoir 
instruit la partie congolaise de finaliser rapidement les discussions relatives 
à la réactivation d’octroi du visa Schengen à partir de Kinshasa. À cet effet, 
l’Ambassade de Belgique ouvrira, en son sein, un guichet spécial de traitement 
dédié aux officiels congolais détenteurs de passeports diplomatiques. 
La validité des visas octroyés aux officiels détenteurs des passeports 
diplomatiques sera d’une durée de trois mois, avec plusieurs entrées.
AFRIQUE

En Algérie, le Président Bouteflika va briguer un cinquième mandat à 
la tête de ce pays lors des élections prévues, le 1er avril 2019. Cette annonce 
a suscité des protestations de rue. En réponse aux protestataires, le Premier 
Ministre algérien les a invités aux urnes !

Au Burkina Faso, 1135 écoles sont fermées à cause du « terrorisme ». 
Selon les chiffres révélés par le Ministre de l’Education Nationale, ces 
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fermetures d’écoles concernent 154.233 élèves et 5032 enseignants à la date 
du 15 février 2019. Rappelons que les menaces contre le système éducatif 
ont commencé en 2016, mais se sont aggravées depuis 2018. Entretemps, 
depuis le 21 février 2019, le Burkina étudie la validation d’une importante 
stratégie devant permettre de scolariser les élèves privés d’enseignements 
par la menace terroriste.

Les États-Unis envisagent d’envoyer des drones et des conseillers 
militaires après la montée du terrorisme dans le pays.

Au Cameroun, des lycéennes fuient leurs villages de peur d’être mariées 
de force au roi. À Bangang Fokam, à l’Ouest du Cameroun, près de 23 
lycéennes redoutant d’être mariées de force au futur roi en cours d’initiation, 
ont déserté leur village et stoppé leurs études. En effet, le village de Bangang 
dans la zone Bamileke s’apprête à installer au trône son nouveau roi. En 
attendant, l’heure est à l’initiation au « la’akam », une case sacrée ».

Au Ghana, l’ancien Président Jerry Rawlings s’était retrouvé coincé dans 
un bouchon sur la route d’Accra à Prampam. Il est descendu de son véhicule 
pour réguler la circulation.

En Namibie, lors de sa récente visite, le Président de la RD Congo, Félix 
Tshisekedi, a réitéré sa promesse de libérer les prisonniers politiques et de 
réformer l’Agence Nationale des Renseignements (ANR).

Au Nigeria, le Président sortant Muhammadou Buhari a été réélu à l’issue 
de la récente présidentielle. Il a devancé son rival et ancien vice-président 
Abubakar de 5 millions de voix. Selon un communiqué diffusé, le 27 février 
2019, l’opposant Atiku Abubakar a déclaré ne pas accepter le verdict des 
urnes. Notons que le Président Buhari a été réélu avec 56% des suffrages 
contre 41% à Abubakar.

En Ouganda, le fils du Président Yoweri Museveni, Muhoozi Kainerugaba 
est désormais la 2epersonnalité de l’Armée. Il a été promu par son père au 
grade de Lieutenant-Général. Âgé de 44 ans, il est général de division depuis, 
le 16 mai 2016. 

Notons par ailleurs que le Président Yoweri Museveni est en lice pour 
briguer un sixième mandat. Le parti au pouvoir en Ouganda a annoncé avoir 
approuvé la candidature de Museveni pour la présidentielle de 2021. Agé de 
74 ans, il a reçu, le 20 février 2019, le feu vert de son parti.

Le Rwanda deviendra bientôt le premier fabricant de smartphone 
en Afrique. En effet, dans le but de résoudre les problèmes de TIC et de 
technologie auxquels la pays est confronté tout en créant plus d’emplois dans 
le monde des technologies de l’information en pleine croissance, le Rwanda 
va ouvrir bientôt sa première usine de smartphones.

En Tanzanie, la Chinoise Yang Ferlan, surnommée la reine de l’ivoire, 
a été condamnée, le 19 février 2019, à 15 ans de prison par un tribunal 
tanzanien pour son rôle dans le trafic de 860 défenses d’éléphant entre 2000 
et 2014. Âgée de 68 ans et présente en Tanzanie depuis les années 1970, elle 
a été reconnue coupable. 
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